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Sur  le  projet  de  la  commission  du  service  de  Tim  8 d 
reiatif  au  recouvrement  des  contributions «, 

Séance  du  a3  vendémiaire  an  & 


Citoyens  eéprÉsenYaNs* 

j . ■>  i , 1 ^ ■ • t 

Pour  régulariser  les  recettes,  et  tous  mettre  à mêrrïe 
de  Faire  face  à tous  les  besoins,  vous  voulez,  et  il  le 
faut;,  que  toutes  les  contributions  directes  soient  .-re- 
couvrées dans"  Taüheè  et  à époques  fixes  : mais  vo  s 
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voulez  que  cette  régularité , toute  nécessaire  quelle 
est  s’établisse  et  s’exécute  de  la  maniéré  la  plus  facile , 
la  moins  onéreuse , et  la  plus  économique  pour  les  con- 
tribuables ; vous  voulez  aussi  que  ceux  qui  seront  char- 
gés des  recouvremens  puissent  remplir  les  obligations 
aùelvous  leur  imposerez:  ce  sont  deux  points  de  départ 
desquels  vous  ne  pouvez  vous  écarter  sans  vous  ex- 
ooser  à manquer  votre  but.  Votre  commission  a-t-elle 
oris  pour  base  ces  deux  points  1 Je  ne  le  pense  pas  ; c est 
ce  que  je  me  propose  de  prouver  dans  | opinion  que  je 

vais  vous  soumettre.  ,,  . , « 

Votre  commission,  en  vous  proposant  d abord  de 
supprimer  le  préposés  des  receveurs  et  les  percepteurs 
des  communes,  vous  propose  un  système  de  nouveauté 
ou  plutôt  un  essai  à faire  en  matière  de  recouvrement, 
oui  me  paraît  inadmissible  dans  un  temps  ouïes  besoins 
sont  si  urgens,  et  où  le  moindre  retard  vous  mettrait 
dans  l’impossibilité  de  remplir  vos  vues. 

Vous  savez,  citoyens  représentais , que  les  nou- 
veautés trouvent  à chaque  pas  des  obstacles  qui  sont 
souvent  très-difficiles , quelquefois  même  impossibles 
à vaincre  ; et  il  faut  que  votre  loi  n’en  trouve  aucun  qui 
nuisse  l’arrêter  dans  sa  marche.  Je  n entends  pas  cepen- 
dant vous  en  proposer  le  rejet  sur  le  seul  inconvénient 
de  la  nouveauté , s'il  pouvoit  d’ailleurs  vous  amener 
au  point  où  vous  voulez  arriver  ; mais  s il  es*  moins 
facile  plus  onéreux,  et  moins  économique  pour  les 
contribuables  s s’il  n’offre  pas  plus  ^nuges  « n ^ 
sure  pas  plus  les  recouvremens,  que  le  mode  actuel  en  le 
rectifiant  et  l’accommodant  a vos  principes,  si,  au 
contraire  , il  impose  aux  percepteurs  des  “ 

difficiles  à remplir*  que  vous  deviez  cramdre  de  n en 
pas  trouver,  vous  vous  empresserez  sans  doute  de  le 

re*£minons-le  d’abord  dans  tous  ses  rapports  avec 
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lescontribuables/et  voyons  s'il  remplir  vos  intentions 
à leur  égard. 

L'article  VIII  veut  que  chaque  contribuable  paie  le 
douzième  des  impositions  qu'il  doit  dans  chaque  mois 
de  l'année. 

Il  faut  que  le  montant  des  contributions  rentre  dans 
l'année.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point, 
aussi  nécessaire  qu'utile  pour  le  corps  social  et  pour 
les  contribuables  : mais  en  adoptant  cette  règle  , vous 
seriez  bien  loin,  à mon  avis,  de  faciliter  leur  acquit- 
tement. Personne  de  vous  n’ignore  que  la  masse  des 
citoyens  a plus  de  moyens  de  payer  dans  certains  mois 
que  dans  d'autres;  que  dans  les  mois  de  vendémiaire, 
brumaire  et  frimaire,  les  cultivateurs  qui  ont  fait  leurs 
récoltes,  et  vendu  une  partie  de  leurs  denrées  , peuvent 
plus  payer  que  dans  les  mois  de  nivôse  , pluviôse  et 
ventôse , pendant  lesquels  il  existé  une  certaine  stagna- 
tion dans  la  circulation  des  denrées  et  dans  le  com- 
merce agricole  ; que  dans  les  mois  de  germinal , flo- 
réal et  prairial,  pendant  lesquels  la  circulation  des 
denrées  se  rétablit , et  le  commerce  des  bestiaux  se 
ravive , ils  peuvent  aussi  plus  payer  que  dans  les  mois 
de  messidor  , thermidor  et  fructidor , pendant  lesquels 
il  léur  faut  toutes  leurs  ressources  pécuniaires  pour 
faire  faire  leurs  travaux  et  ramasser  leurs  récoltes. 

Il  me  semble , citoyens  représentai  , que  si  vous 
exigiez  le  huitième  des  contributions  pendant  les  mois 
de  vendémiaire  , brumaire  , frimaire /germinal,  floréal 
et  prairial , et  le  seizième  seulement  dans  les  autres  six 
mois , vous  en  faciliteriez  beaucoup  plus  le  paiement 
que  d’après  le  mode  proposé  par  votre  commission  ; si 
mieux  vous  n’aimiez  laisser  aux  administrations  cen- 
trales, qui  connoissent  les  facultés  respectives  de  leur 
arrondissement,  le  soin  de  déterminer  la  quotité  pro- 
portionnelle que  chaque  commune  paieroit , de  manière 
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cependant  qu’elle  payât  la  moitié  de  la  masse  totale 
tous  les  six  mois. 

Si  vous  adoptiez  la  divisionpar  douzième,  qui  vous 
ést  proposée  par  votre  commission  , vous  exposeriez  les 
contribuables  à supporter  beaucoup  de  frais  , et  à voir 
Vendre  leurs  meubles , dans  des  temps  où  leurs  ressources 
sont  très-modiques , ou  presque  milles , et  vous  les  pri- 
veriez d’uns  facilité  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  ce  jour. 

Examinons  maintenant  si  les  époques  et  les  lieux  dé- 
termines .par  votre  commission  aux  v contribuables , 
pour  s’acquitter  de  la  somme  qui  leur  sera  assignée 
chaque  mois  , leur  offrent  pkis  de  facilité  que  le  mode 
actuel. 

Dans  le  mode  actuel,  le  contribuable  est  plus  rap- 
proche du  percepteur  : celui-ci  étant  sur  les  lieux  peut 
saisir  le  moment  le  plus  opportun  pour  demander  à 
rhô mme le  moins  aisé  le  montant  de  son  débet  ; et  en 
profitant -des  ressources  momentanées  qu’il  lui  connoît, 
il  petit  en  obtenir  le  paiement  sans  être  forcé  d’avoir 
recôurs  aux  mesures  rigoureuses, toujours  pénibles  pour 
celui  qui  les  emploie  .,  et  pour  celui  qui  les  éprouve,* 
Enfin  , les  déplacemens  entr’eux  sont  très-peu  considéi 
râbles  , et  leurs  communications  sont  très- faciles  pen- 
dant toutle  courant  de  chaque  mois. 

Dans  le  projet  de  votre  commission,  le  contribua- 
ble qui  n à pas  pu  payer  lors  du  premier  avertissement* 
;qui  doit  avoir  lieu  dans  la  première  décade  de-  chaque 
mois,  d’après  l’article  XIX,  est  tenu  d’aller  payer,  au 
.'bureau  du  . percepteur  au  chef-lieu  du  canton  dans  les 
cinq  jours  sùiyaris.  D’après  cette  disposition.,  les  ou- 
vriers de  campagne,  les  petits  cultivateurs  , qui.n’au- 
.roient  pas  pu  payer  sur  la  première  demande  un  franc 
ou  deux  . francs  , seront  obligés  ,:  à cause  de  leur  éloi- 
gnement du  chef-lieu  , de  perdre  , pour  y porter  ce 
modique  clébet  , une  journée  dont  le  prix  aurait  suffi 
pour  l’acquitter* 


D’oii  il  suit-  que  les  contribuables  ,..loin  de  trouver 
plus  de  facilités  pour  les  époques  et  pour  les  lieux,  des 
paiemens  dans  le  projet  de  votre. commission  , y trou- 
veroient  une  incommodité  .et  une  perte  jusqu  al 
connues,  et  qui  seroient. très-préjudiciables  a la'  ç 
indigente. 

Je  passe  aux  moyens  de  contraindre  les  contribua  blés 

en  retard.  1 . * 

Dans  le  mode  actuel  on  décerne  contre  eux  îacoa- 
trainte  le  20  de  chaque. mois , on  y établit  des  garni- 
saireSj  et  quand  cette  mesure  est  insuffisante,on_a.  recours 
à la  saisie^ et  enfin  à la  vente  des  meubles. .. 

La  commission,  dans  son  projet vous  propose  au 
contraire  d abolir  les  contraintes  et  les  garnisaires  , de 
faire  saisir  les-  meubles  de  ceux  qui  irauroient  pas  payé 
dans  les  cinq  jours  après  divertissement^  et  de  les  faire 
vendre  cinq  jours  après  la  saisie  à défaut:  de  paiement* 
Ici  les  articles  XIV  et  XVI  de  son  projet  sont  en 
contradiction  avec  l’article  VIII.  Dans  le  dernier  il 
est  dit  que  chaque  contribuable  sera  tenu  de  payer  le 
douzième  de  ses  contributions  dans  tout  le.  cours,  de- 
chaque  mois  * et  dans  les  deux  premiers. y elle  fait  saisir 
les  meubles  au  plus  tard  le  i5,  et  les  fait  vendie  au 
plus  tard  le  £.0.  Pour  expliquer  cette  contradiction  , 
ü suffit  de  rappeler  les  dispositions  de  l’article  XIX,  qui 
veut  que  les  avertissement  qui  doivent  précéder  la  saisie 
de  cinq  jours  soient  faits,  dans  la  première  décade  de 
chaque  mois.  „ „ - 

Revenons  aux  avantages  et.  désavantages  qui  peuvent 
se  trouver  dans  le  mode  actuel. , et?  dans  celui. qui  vous 
est  présenté. 

Il  est  sur  , citoyens  représentant , aifon  a étrange- 
ment abusé  par  le  passé  dç  l.  emploi,  des  contraintes  et 
dés  garnisaires , et  qu’avec  ces  deux  moyens  on  a vexe 
beaucoup  de  contribuables.  ;.mais  croyez-v ous  , citoyens 
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représentais , que  les  percepteurs  n'abuseroient  pas 
également  de  la  faculté  de  faire  vendre  leurs  meubles, 
si  vous  ne  mettiez  un  frein  à leur  cupidité  et  à leurs 
spéculations  ? 

Je  ne  crains  pas  de  vous  assurer  que,  si  vous 
adoptiez  lé  projet  de  la  commission  tel  qu'il  est , on 
ne  tarderoit  pas  â voir  les  places  publiques  couvertes 
de  meubles  en  vente  > pour  vous  en  convaincre , il 
suffit  de  vous  dire  que  ce  projet , en  Glissant  aux  per- 
cepteurs un  septième  des  impositions  chaque  mois , si 
chaque  contribuable  payoit  exactement  son  douzième, 
met- à leur  seule  volonté,  et  sans  aucune  participation 
ni  surveillance  de  la  part  des  administrations , la  faculté 
de  faire  vendre  les  meubles  de  ceux  qui  ne  paieroient 
pas.  Or,  je  le  demande,  citoyens  représentai  , si  ces 
percepteurs , pour  bénéficier  sur  ce  septième  qui  aug- 
mentent d'autant  chaque  mois,  et  resteroit  à leur 
disposition  jusqu'au  treizième  et  quatorzième  mois , 
manqueroient  a user  du  seul  et  unique  moyen  que  vous 
mettriez  entre  leurs  mains?  Et  si  toutes  les  probabilités 
sont  pour  l'affirmative,  lequel  de  ces  deux  abus  seroit 
le  plus  révoltant  et  pourrait  entraîner  les  plus  funestes 
suites , de  celui  des  contraintes  ou  de  celui  des  ventes  > 

Citoyens  représentant-,  vous  voulez  que  les  contribu- 
tions rentrent  chaque  année , parce  que  le  salut  public, 
et  celui  des  citoyens , qui  en  est  inséparable,  l'exigent  i 
mais  il  n'est  pas  dans  vos  cœurs  de  n'employer  que  des 
moyens  de  rigueur , vous  les  ferez  précéder  des  moyens 
plus  doux  > vous  n’y  aurez  recours  que  quand  l'exécution 
de  la  loi  en  dépendra } et  vous  chercherez  dans  votre 
sagesse  tout  ce  qui  peut  les  rendre  justes,  et  en  écarter 
les  abus. 

Mais  poursuivons  plus  loin  la  comparaison , et  nous 
trouverons  encore  de  puissans  moyens  pour  démontrer 
que  le  mode  proposé  par  votre  commission  ne  peut  en 
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traintes  à un  c?”“ XiS”^'0®'1^0'’  “n 

plut6j pos: 

Slï  ?5Tpt! 'Smir,  Tm  &lk”l 

S dtt  jota , il  ne  supporterait  que  te  * 

deÆS-,e  - wm S 

iSa'SKi  non  compris  les  fois 
de  déplacement , s’il  y en  a : ce  qui  lui  cause  un  exce 
dent  cle  frais  de  a francs  90  centimes , sans  compter 
Inerte  sur  les  meubles  qu  il  auroit  vendus  plus  avan- 
rageusement , s’ilavoit  pu  les;vendre  tm-meme  et  que 
la  saisie  ne  lui  en  eût  pas  ote  la  faculté. 

Ce  aue  ie  viens  de  dire  du  contribuable  qui  ne  doit 
au’unfanc  pa?  mois  , est  applicable  à tous  ceuxju 
naient  depuis  So  centimes  et  au-dessous,  jusqu  a 
1 francs,  et  a , chez  chacun  d'eux , le  caractère  odieux 

dep^“ïv"ia  République,  il  &»<££!£ ^ 

il  faut  aussi  la  faire  aimer  ; et 

contraire,  si  vous  mettiez  a l'ordre  du  jour,  et  a la  v 
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Percept«ur  mercenaire,  k vente  des  meu- 

movlt  C't0yMnS’,SanS,la  fa“'«  précéder  de  tous  les 
moyens  capables  de  prévenir  cette  dure  nécessité. 

du  nroiW  r01rfdem°ntré  qUe  Ies  abus  imparables 
<L  , sont  infiniment  plus 

«rands  et  plus  onéreux;  que  ceux  qui  se  trouvent  dans 

nnnl°aefaeCae  ] : avecAcette  différence  encore  que  vous 

froüven/T  ÿSpar?fe-  beaucouP  de  çeùxqui  s y 
’ andlS  qU1  vous  serou‘  impossible  de  re- 

mS  on  a S*  qUÇ  Pf rte  aVeC  Iui  Ie  Æ de  la  com- 
nn'il  V ’ parce,.clue  Ie  percepteur  vous  diroit  toujours 
^ r i ' pas  d,autre  moyen  pour  se  faire  payer, 
nrnnr,  dem°ntre  ’ P^r  J.?  mêmes  raisons  , que  le  anode 
p pose  est  moins  facile,  plus  onéreux  et  moins  éco- 
P°ur  ks  contribuables  oue  celui  qui  existe,, 
ci  que  celui-ci  est  plus  susceptible  d’amélioration. 

Je  passe  aux  obligations  imposées  par  le  projet  aux 
percepteurs.^  et  ,e  crois  qu’il  ^ seraF  pas  âifficiL  X 
piçmver  qu  il  esc  npmseuiêment  moins  simple  et  d’une 

qui  *^*m**»' 

mtW.pweptw  de,  commune,  le  montant  de 
nV°!q  determtne  par  k loi , et  de  faire  voiturer  les 
a époque  fixe  a la  caisse  du  receveur  du  dé- 
partement. Ce  transport  est  facile.,  parce  qu’il  y a 
p|es^ue  par-tout  des  routes  ouvertes  du  lieu  de  leur 
resiaence  au  chef-lieu  du  département. 

Los  percepteurs  sont  chargés  de  faire  Rayer  par 
tous  les,  contribuables  de  leur  cotnmtme , Vcontm- 
gent  qui  leur  est  assigné  pour  chaque  mois  , et  de  je 
porter  a la  caisse  du  receveur.  Ce  mode  n’emporte  avec 
Lu  aucun  obstacle  qm  ne  puisse  être  vaincu,  ni  du 
c e 1%  perception  par  les  moyens  que  vous  poij-t 


/ 


vcz  donner  aux  percepteurs , ni  pour  les  versemens  à 
raison  des  distances. 

Dans  le  mode  de  votre  commission  , un  percepteur 
est  chargé  des  fonctions  du  préposé  et  de  celle  des 
percepteurs  de  tout  un  canton  , dont  le  nombre  s élève 
quelquefois  au-delà  'de  vingt  ; d avertir  d’abord  par 
écrit  tous  Içs  contribuables  dont  le  nombre  s’élèvera 
quelquefois  à trois  mille  disséminés  sur  un  arrondisse- 
ment de  trois de  quatre  lieues  de  diamètre  , dans  des 
pays  difficiles  et  quelquefois  couverts  de  neige  et  de 
glace  pendant  six  mois  de  l’année  ; de  les  avertir  ver- 
balement dans  la  première  décade  de  chaque  mois  i 
de  faire  , avant  le  1 5 , l’état  de  tous  les  contribuables 
en  retard,  et  des  sommes  dont  ils  sont  reliquataires ; 
de  faire  faire  , sur  chacun,  une  saisie  5 de  faire  pro- 
céder aux  ventes  de  ceux  qui  n auroient  pas  payé  dans 
les  cinq  jours  suivans  ; de  fournir  des  quittances  à tous 
ceux  qui  en  exigeront  > et  enfin , de  porter  les  fonds,, 
chaque  mois  , à deux  et  trois  journées  de  distance  , par 
des  chemins  difficiles  et  quelquefois  impraticables. 

Tant  de  fonctions  et  de  details  exigeroient  néces 
sairement , dans  son  bureau,  beaucoup  plus  de  coni- 
mis  qu  il  n en  faut  à un  préposé  , et  des  àgens  secon- 
daires pour  aller  dans  les  communes  porter  les  divers 
avertissepiens.  Aussi  votre  commission  lui  dpnne-t- 
,*Ue  la  faculté,  dans  l’article  XIII,  d’établir  des  col- 
lecteurs > çn  les  faisantagrçer  par  l'administration  mu- 
nicipale. C’est  ainsi  qu’ après  avoir  supprimé  les  per- 
cepteurs de  commune],  elle  les  a recréés  sans  en  reti- 
rer l’avantage  pour  le  recouvrement;  car,  ou  elle  veut 
qu’ils  soient  de  simples  commissionnaires  à gage  pour 
aller  dans  les  communes  avertir  les' contribuables , et 
percevoir  le  paiement  de  ceux  qui  s’acquitteront , ou 
file  veut  que  les  percepteurs  leur  imposent  les  obli- 
gations auxquelles  ils  sont;  assujettis  do  payer  chaqtue 


mois  le  douzième  ou  le  quatorzième  du  montant  du 
rôle  qu’ils  leur  confieront.  Dans  le  premier  cas , s’ils 
n’ont  aucun  intérêt  personnel  au  recouvrement , vous 

f cuvez  juger  d’avance  du  zèle  qu’ils  apporteront , soit 
avertir  les  contribuables , soit  à les  porter  à s’ac- 
quitter * dans  le  second  cas,  les  percepteurs  de  canton 
recréeroient  les  percepteurs  de  commune  que  vous  au- 
riez supprimés , et  exerceroient  le  pouvoir  législatif,  en 
leur  transmettant  des  droits  et  des  pouvoirs  que  vous 
n’auriez  donnés  qu’à  eux  , sans  permission  de  les  déléguer. 

D’après  tous  ces  détails  il  est  très  - clair  que  le  mode 
proposé  par  votre  commission  est  beaucoup  plus  com- 
pliqué , et  d’une  exécution  plus  difficile,  que  le  mode 
actuel  ; mais  j’ai  dit  qu’il  étoit  inexécutable , et  pour  le 
prouver  il  suffit  de  vous  rappeler  les  obligations  ulté- 
rieures que  votre  commission  impqse  aux  percepteurs  , 
et  les  peines  quelle  leur  inflige  en  cas  de  défaut  de 
paiement  de  leur  part  du  montant  de  leur  débet  chaque 
mois. 

Elle  veut , article  VI , que  chaque  percepteur  verse 
chaque  mois  entre  les  mains  du  receveur -général  du 
département,  directement  et  à ses  risques,  le  quator- 
zième du  montant  des  rôles  dont  il  est  chargé  ; et , ar- 
ticle XXII , qu’au  défaut  de  satisfaire  à l’article  précité, 
il  y soit  contraint  même  par  corps. 

Ici , citoyens  représentai  , abstraction  faite  de  la 
difficulté  des  chemins  et  de  l’éloignement  du  chef-Keu 
du  département , qui  peuvent  exister  dans  plusieurs 
cantons  ; peut  - on  espérer  de  trouver  des  hommes  qui 
se  soumettent  à la  contrainte  par  corps  avec  une  loi  qui 
leur  prescrit  tant  de  difficultés  à surmonter  , tant  de 
détails  à remplir , et  tant  de  moyens  de  rigueur  à em- 
ployer pour  tenir  leurs  engagemens  ï Peut-on , dis  - je, 
espérer  de  trouver  des  hommes  qui  s’exposent  déporter 
chaque  mois  à leurs  risques  des  sommes  considérables 


'■  1 '•  - ’ * Âiï K\  « - »,  • • , ' ■ 

au  chef- lieu  du  département , dans  un  temps  où  pres- 
que toutes  les  routes  sont  couvertes  de  brigands  qui  af- 
fectent particulièrement  d’enlever  les  deniers  publies  ? 
Certes,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  raisonnable- 
ment espérer  d’en  trouver  un  seul  ; au  reste , si  cette 
impossibilité  pouvoit  souffrir  quelque  doute , ilsuffiroit 
de  voir  le  résultat  de  l’essai  qui  a été  fait  en  1 an  7.  La 
loi  du  3 frimaire  donnoit  la  faculté  aux  administra- 
tions municipales  d’adjuger  à un  seul  la  levée  des  con- 
tributions de  tout  un  canton  avec  une  rétribution  qui 
pouvoit  s’élever  à cinq  centimes  par  franc  , comme 
celle  que  propose  la  commission.  Alors  les  percepteurs 
n’étoient  tenus  de  verser  à la  caisse  du  receveur  que 
ce  qu’ils  avoient  recouvré  5 ils  n’étoient  pas  tenus  de 

{>orter  le  recouvrement  au  chef-lieu  du  département  , 
e transport  n’étoit  pas  à leurs  risques , ils  n avoient  à 
craindre  aucune  contrainte  par  corps  5 et  cependant 
ces  adjudications  n’ont  eu  lieu  presque  nulle  part. 
Comment  pourriez  - vous  donc  espérer  d’en  trouver 
aujourd’hui  avec  des  raisons  aussi  fortes  pour  écarter 
les  adjudicataires  l Donc  je  conclus  que  Je  projet  de 
votre  commission  est  inexécutable  ; aussi  l’a-t-elle  bien 
prévu , puisqu’elle  veut,  article  XXV , « que  s’il  ne  se 
» présente  aucun  adjudicataire  solvable  qui  souscrive 
» a ces  conditions , l’administration  centrale  fasse  per- 
» cevoir , par  un  des  cinq  plus  forts  contribuables  du 
„ canton,  y résidant  de  fait,  auquel  il  sera  accordé 
» pour  traitement  le  maximum  de  la  remise , et  lequel 
» sera  tenu  d’établir  un  bureau  de  perception  au  chef- 
» lieu  de  canton.» 

C’est  ainsi  que , pour  lever  toutes  les  entraves  que 
présente  l’exécution  de  son  projet , elle  vous  propose 
d’arracher  un  propriétaire , un  cultivateur  de  son  do- 
micile , de  lui  faire  abandonner  la  culture  de  son  bien , 
les  affaires,. de  sa  famille,  pour  le  transplanter  au  chef- 


Heu  du  canton  , et  le  charger  d*une  opération  inexé- 
cutable et  pour  laquelle  souvent  il  n'auroit  aucune  ap** 
titude.  ' 

Une  mesure  aussi  extraordinaire  , citoyens  repré- 
sentans,  a été  qualifiée  de  juste  par  votre  commission. 

.e  prétend  que  la  justice  distribue  les  Charges  à ceux 
qui  en  retirent  les  avantages  , et  que  les  plus  forts 
contribuables  retirant  tous  les  avantages  d'une  percep- 
tîon  economique  , ils  doivent  la  fairè  toutes  les  fois 
<lu  ne  se  trollv>e  Pas  d'adjudicataire  ; mais  si  elle  re- 
garde  la  perception  comme  une  charge  onéreuse  , ré- 
sultante de  sa  prétendue  économie  , dont  le  contraire 
est  prouve,  elle  a eu  tort  de  proposer  une  adjudication 
au  rabais.  Si  c est  une  charge,  elle  doit  être  supportée 
par  tous  en  raison  des  avantages  que  chacun  en  re- 
tire et  des-lors  elle  ne  seroit  pas  dévolue  en  justice  à 
un  des  cinq  plus  forts  contribuables  qu'il  plairait  à lad- 
muustration  centrale  de  désigner,  sur-tout  s'il  n'est  pas 
capable  de  la  remplir  ; enfin  ; si  c’est  une  charge  , 1« 
transport  ne  doit  pas  être  aux  risques  du  contribuable 
désigné  pour  la  remplir , et  on  ne  peut  pas  exercer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps  , parce  qu'on  ne  peut 
assujettir  un  citoyen  à un  pareil  risque  et  à une  peine 
aussl  grave  sans  qu'il  y souscrive  volontairement  et  8- 
biement.  Une  pareille  justice  ne  se  trouvant  pas  dans 
notre  code  constitutionnel , il  faudrait  la  chercher  sous 
le  despotisme  le  plus  absolu  ; donc  je  conclus  de  noii- 
taW11  ^ ^>ro^et  vous  est  présenté  est  inexëcu- 

Examinons  maintenant  s’il  eStpltis  économique  que  le 
mode  actuelpourl  indemnité  des  préposés.  Jusqu’à  ce  joiu* 
la  perception  des  communes  a été  adjugée  généralement 
a un  centime  par  franc  : il  est  sûr  qu’aujourd'hui  les  par- 
cepteurset  les  préposés  même' exigeront  une  plus  forte 
rétribution,  çn  raison  de  leur  responsabilité  pour  la  ren- 
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trèe  à époques  fixes  ; mais  leurs  travaux  étant  beau- 
coup moindres  que  ceux  d'un  percepteur  par  canton 
il  est  probable  que  le  maximum  de  5 centimes  sera 
plus  que  suffisant  ; et  fallût-il  remployée  tout  entier  , 
vous  setez  assurés  d organiser  la  perception , au-lieu 
qu’avec  la  même  somme  il  est  prouvé  que  vous  ne 
lorgahisèrez-pas  en  Rétablissant  qu’un  percepteur  par 
canton. 

Jtisques-là  les  deux  modes  seroient  au  pair  pour  fin- 
demnité  : mais  votre  commission  vous  propose  d’aüg- . 
menter.les  receveurs  d’ui\  10e.  de  centime  par  fr. , lorsque 
le  montant  des  contributions  directes  de  leur  recette 
ne  s’élèvera  pas  à plus  de  3 millions  ; vous  avez  dans 
ce  cas  les  quatre  cinquièmes  des  départemens  : enfin 
elle  vous  propose  de  conserver  les  inspecteurs  des  con- 
tributions dans  l’article  LXII,  ainrsi  conçu  : 

« Il  sera  néanmoins  établi  un  inspecteur  des  con- 
tributions , dont  les  fonctions  seront  incompatibles  avec 
toute  autre  fonction  publique  ; il  veillera  spécialement 
à l’exécution  de  la  présente  loi , et  sera  tenu  de  faire 
au  moins  une  tournée  par  canton  pour  accélérer  la 
coniecticm  des  rôles  , inspecter  la  gestion  des  préposes  y 
il  vérifiera  au  moins  quatre  fois  par  an  les  récépissés 
de  chaque  emplové  de  la  régie  , et  les  comparera  avec 
les  registres  des  receveurs  i il  dressera  du  tout  des  pro- 
cès-verbaux dont  un  double  sera  remis  à # l’administra- 
tion centrale,  pour  être  adressé  au  ministre  des  finances  5 
un  autre  sera  envoyé  à la.  trésorerie  nationale.  » 

Ici  votre  commission  , après  avoir  supprimé  l’agence 
des  contributions  , c’est-à-dire  la  partie  qui  traVailloit 
Véritablement  à la  confection  des  rôles,  en  conserve 
la  partie  qui  allait  de  temps  en  temps  voir  ce  qi*e 
l’autre  avoit  fait , et  repartoit  souvent  sans  l’avoir  ; 
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et  pour  la  conserver , on  lui  assigne  des  fonctions  tour 
au  moins  aussi  inutiles. 

On  veut  que  cet  inspecteur  surveille  l’exécution  de 
la  présenté  loi  5 mais  qu’a  à surveiller  un  inspecteur 
dans  l'exécution,  de  la  loi  proposée , si  ce  n est  de 
s assurer  si  la -trésorerie  nationale  fait  bien  emprison- 
ner les  receveurs  qui  ne  paieront  pas  leurs  débets  chaque 
mois  ; si  ceux-ci  font  bien  emprisonner  à leur  tour  les 
percepteurs^  et  si  les  percepteurs  font  régulièrement 
vendre  les  meubles  de  tous  les  contribuables  en  re- 
tard } 

On  veut  qu  il  aille  activer  la  confection  des  rôles 
dans  chaque  canton.  Mais  si  les  répartiteurs  peuvent 
compter  sur  ce  prétendu  secours  , iis  l’attendront  5 et 
comme  il  lui  faudroit  tout  au  moins  une  décade  dans 
chaque  canton  , il  s ensuivroit  que  dans  un  département 
de  tiente-six  cantons  il  y auroit  des  rôles  a faire  le 
dernier  mois  de  1 annee.  Et  comment  se  percevroient 
alors  les  rentrées  à époquess  fixées  > 

On  veut  enfin  qu’il  vérifie  quatre  fois  par  an  les  ré- 
cépissés des  employés  de  la  régie  ; qu’il  les  compara 
avec  le  registre  des  receveurs,  et  qu’il  en  dresse  des 
procès  - verbaux  dont  un  double  sera  transmis  à l’ad- 
ministration centrale  pour  l’envoyer  au  ministre  des 
finances , et  1 autre  sera  envoyé  à la  trésorerie  natio- 
nale. Mais  la  régie  a des  directeurs , des  inspecteurs  et 
des  vérificateurs  qui  sont  très-suffisans  pour  la  ^surveil- 
lance des  versemens  ; et  l’administration  centrale  est 
chargée  , par  l’article  LI  du  projet  , de  dresser  procès- 
verbal  de  chaque  envoi  du  receveur,  constatant  qu’il 
a pour  objet  tous  les  fonds  provenans  des  contribu- 
tions indirectes  versées  à la  caisse  du  receveur  dans  la 
decade  précédente  ; d’où  il  suit  que  les  fonctions  qu’on 
assigne  aux  inspecteurs  sont  tout  au  moins  inutiles» 


